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Session d’ouverture
Marie-Christine LEMARDELEY, adjointe à la maire de Paris en charge de 
l’Enseignement supérieur, de la recherche et de la vie étudiante

9 h 30

Les transitions à l’origine de nouvelles trajectoires 
professionnelles ?   

Pierre LAMBLIN, directeur de l’Observatoire de l’APEC sur l’impact des 
transitions et nouvelles compétences

Regard des étudiants  
Table ronde animée par Isabelle SCHÖNINGER (CDEFI) et Virginie SEMENT (France 
Universités)

Alexandre de ALMEIDA, président de la Confédération nationale des  junior-
entreprises (CNJE)

Anna BIAUSQUE, présidente du Bureau national des élèves-ingénieurs (BNEI)

Pauline BOUVEAU, présidente du Bureau bational des étudiants en école de 
management (BNEM) 

Noé FERRÉ, vice-président du Réseau étudiant pour une société écologique et 
solidaire (RESES)

Edouard STEICHEN, président de l’Union nationale des étudiants en architecture 
et paysage (UNEAP)

Regard des organismes d’accueil et employeurs
Table ronde animée par Thomas BAUSARDO (CGE) et Flora MAILLARD (AVUF)

Laurence BRETON-KUENY, directrice des ressources humaines du groupe 
AFNOR et vice-présidente de l’ANDRH

Për-Erwan LESCOP, directeur adjoint des ressources humaines de Fujifilm 
France Medical Systems Business

Aurore MAYER, directrice du réseau Parité Un.e au sein de la Direction des 
ressources humaines du groupe La Poste

Caroline RENOUX, fondatrice et CEO du cabinet de recrutement Birdeo, 
spécialisé dans les nouveaux enjeux sociétaux

Catherine TROMBETTA, cheffe du Bureau de l’insertion professionnelle à la 
Direction des ressources humaines de la Ville de Paris

9 h 45

10 h 15

11 h 30

Accueil et café de bienvenue8 h 45
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Fin des travaux16 h 30

Retour d’expérience d’un forum des métiers à impact 
positif et projet de déploiement national

Hélène CLOÎTRE, co-présidente de l’association Séisme, dont les fondateurs 
avaient réalisé le film « Ruptures » qui fait un portrait des jeunes étudiants en 
rupture avec les parcours d’insertion traditionnels

14 h 15

15 h 15 Regard des établissements 
Table ronde animée par Quentin Sanz de Galdeano (CDEFI) et François Rio (AVUF) 

Véronique BONNET, directrice de l’ESME et vice-présidente de la commission 
Orientation et accompagnement des élèves de la CDEFI

Virginie LAVAL, présidente de l’université de Poitiers et présidente du Conseil 
Formation, Vie étudiante et Insertion professionnelle de France Universités

José MAILLET, responsable de Gaïa AUDENCIA pour la CGE

Pause déjeuner12 h 45
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Un événement organisé par

L’Association des Villes Universitaires de France regroupe 106 collectivités locales (municipalités, 
 agglomérations, métropoles) qui interviennent en soutien à la recherche et à l’enseignement supé-
rieur sur leur territoire, et souhaitent améliorer l’efficacité de ce soutien. L’AVUF est à la fois un centre 
de ressources, un réseau d’échange entre pairs, et une plateforme de propositions. Elle est présidée 
par Catherine VAUTRIN, ancienne Ministre, par ailleurs présidente de la Communauté urbaine du 
Grand Reims.

L’AVUF poursuit essentiellement 4 objectifs :

Aider les élus et personnels des collectivités adhérentes à bien appréhender les sujets d’enseigne-
ment supérieur, de recherche, d’innovation et de vie étudiante,

Formuler des propositions auprès de l’État et d’autres acteurs nationaux pour faire évoluer positi-
vement l’organisation nationale et territoriale de l’ESR,

Susciter et accompagner des coopérations positives entre collectivités locales et acteurs acadé-
miques ou économiques sur des axes stratégiques (développement durable, coeur de ville, loge-
ment étudiant, réussite des étudiants et insertion professionnelle…),

Élaborer des services ou des événements communs avec toute ou partie de ses adhérents.

www.avuf.net

avec

Conférence institutionnelle constituée en association loi de 1901, la CDEFI représente l’ensemble 
des 200 directeurs et directrices des établissements, ou composantes d’établissements, publics et 
privés, accrédités par la Commission des titres d’ingénieur (CTI) à délivrer le titre d’ingénieur diplômé. 
Elle représente ainsi les écoles françaises d’ingénieurs auprès de l’Etat, de l’Union européenne et des 
organisations internationales.

Au nom des écoles, la CDEFI formule des vœux, bâtit des projets et rend des avis motivés sur des 
questions relatives à l’enseignement supérieur et à la recherche. Sa vocation première est de promou-
voir l’ingénieur en France, en Europe et dans le monde.

www.cdefi.fr

http://www.avuf.net
http://www.cdefi.fr
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Créée en 1973, la CGE représente 242 Grandes écoles en France, dont 13 Grandes écoles inter-
nationales, couvrant de nombreuses spécialités : ingénieur, management, architecture, sciences 
politiques, création & design, journalisme, écoles militaires, écoles vétérinaires et de santé ... Les 
Grandes écoles représentent plus de 40 % des diplômes de grade master délivrés chaque année 
en France. Assurant une recherche intensive, elles mettent en cohérence le projet pédagogique de 
l’étudiant et les débouchés professionnels. L’appartenance à la CGE est un véritable label de qualité. 
La CGE s’assure du respect par l’ensemble de ses membres de ses principes fondamentaux : excel-
lence des cursus, insertion professionnelle, lien à l’entreprise, innovation, ouverture internationale, 
impact sociétal ... Les quelques 200 Grandes écoles françaises membres proposent une offre de 
formation et de recherche à déclinaisons multiples en réponse aux besoins du monde socio-éco-
nomique.

www.cge.asso.fr

France Universités, anciennement la Conférence des présidents d’université (CPU), est une asso-
ciation loi de 1901 qui rassemble les dirigeants exécutifs des universités et établissements d’en-
seignement supérieur et de recherche afin de porter la voix et les valeurs des universités dans le 
débat public. Elle comprend actuellement une centaine de membres votant (présidents d’université, 
directeurs d’écoles normales supérieures, d’INP, d’INSA, administrateurs généraux) mais également 
des membres associés.

Force de proposition et de négociation auprès des pouvoirs publics, des différents réseaux de l’en-
seignement supérieur et de la recherche, des partenaires économiques et sociaux et des institutions 
nationales et internationales, la CPU réagit aux évolutions du monde de l’enseignement supérieur et 
de la recherche et propose des éléments de transformation.

www.franceuniversites.fr

http://www.cge.asso.fr
http://www.franceuniversites.fr
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en partenariat avec

Universités & Territoires est une lettre électronique qui existe depuis juin 2003. L’objectif de la lettre 
est de montrer, par la valorisation d’actions et d’expériences emblématiques et remarquables, aux 
décideurs territoriaux que l’université joue un rôle centrale dans l’émergence d’une société de la 
connaissance. 

Universités & Territoires est diffusée aux décideurs du monde universitaire : élus locaux, parlemen-
taires, chargés de mission dans les villes universitaires, universitaires, chercheurs,  responsables 
associatifs et  journalistes qui ont manifesté un intérêt sur le sujet. C’est une publication en partici-
pation, c’est à dire qu’elle repose sur l’échange et la coopération à partir d’une orientation permet-
tant à une pluralité d’acteurs de s’investir.

www.universites-territoires.fr

http://www.universites-territoires.fr/

